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LES pêcheurs artisanauxde Port-Gentil peinent àcontenir leur colère. Ré-cemment, ils ont apprisque leurs zones de pêcheont été érigées en aires ma-rines protégées, et qu'ilsdoivent désormais aller pê-cher en haute mer, malgréles risques que cela com-porte. Tout comme aucund’eux n’a obtenu l’autorisa-tion de pêche pour l’année2018.Ces problèmes ont été évo-qués, dernièrement, lorsd'une réunion de clarifica-tion avec les administra-

tions intervenant dans lesecteur de la pêche. Pour lecompte de la direction gé-nérale des Pêches et del’Aquaculture, Nontsé LoïsAlela a fait preuve de péda-gogie.Pour elle, « à supposer que
le pêcheur soit régulière-
ment immatriculé, l'autori-
sation de pêche est délivrée
à celui ayant fourni la dé-
claration des captures de
pêche, le reçu du paiement
de la taxe à la production et
l’autorisation sanitaire dé-
livrée par l’Agence gabo-
naise de sécurité
alimentaire (Agasa).» Or, a-t-elle affirmé, les pêcheursde Port-Gentil sont parmiceux ayant été pris en dé-faut sur ces documents.Une affirmation surpre-

nante pour EmmanuelOgoula Nkombe, le prési-dent du Groupement despêcheurs artisanaux dePort-Gentil (GPAP) qui a,par contre, soutenu que «
depuis au moins 2 ans, il ne
leur a été délivré aucune
autorisation formelle de
pêche.» Tous les acteurs deson secteur ne disposaientque des quittances déli-vrées par le Trésor public.Faisant constater des man-quements de la part desadministrations chargéesde délivrer les documentsnécessaires à l’exercice dela pêche artisanale.Les pêcheurs artisanauxont noté qu’en dehors de laMarine marchande qui im-matricule les pirogues, lesautres interlocuteurs ne

sont pas sans reproche. Lecas de l’Agasa, invisible surle terrain, alors qu'elle estcensée contrôler les as-pects sanitaires des équi-pements.Concernant la déclarationdes captures de pêche, lesopérateurs ont estimé quecet exercice devrait releverde l’administration. D'au-tant qu'il s’agit de consi-gner, dans un documentqu’est censé détenirchaque piroguier, les quan-tités et les espèces de pois-son capturées à chaquelivraison.Ils ont suggéré que l’admi-nistration s’organise pourposter, à chaque débarca-dère, un agent assigné àcette tâche, entendu qu’il yva de la sincérité des décla-

rations faites, plutôt que dedemander ce travail auxpêcheurs. Lesquels opè-rent dans des zonesjusqu’alors non balisées,en dépit de nombreusespromesses à eux faites. Ilsont dénoncé le fait quel’administration profite deses propres manquementspour verbaliser à tout-vales pêcheurs en infraction.Sur les nombreuses alléga-tions des exactions et au-tres humiliations faites auxpêcheurs par des brigades
"armées jusqu’aux dents",mettant à genoux ceux quisont interpellés, leur fai-sant faire des pompes oules menaçant d’armes surla tempe, les administra-tions présentes à cette réu-nion ont dit ne pas s'y

reconnaître. Tout en enre-gistrant les témoignages decertaines victimes, NontséLoïs Alela a souligné queles pêcheurs ne sont pasnon plus sans reproche.Elle a révélé, sans le prou-ver, qu'un de ses agentss’est retrouvé à l’eau aprèsavoir reçu un coup de pa-gaie d’un pêcheur en co-lère. «Il aurait pu se noyer,
il a été repêché par d'autres
agents», a-t-elle regretté.Dans tous les cas, il a étédemandé aux plaignantsde saisir les autorités com-pétentes en vue d'une en-quête, afin que les auteursde tous les faits dénoncéssoient identifiés et répon-dent de leurs actes.

Les opérateurs du secteur ne décolèrent pas
Pêche artisanale/Face aux tracasseries administratives et humiliations de tous genres
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Les pêcheurs artisanaux de Port-Gentil face...
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...aux responsables des administrations intervenant dans leur secteur d'activités.
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LA journée citoyenne ins-taurée en 2010 par le pré-sident de la République, AliBongo Ondimba, a été célé-brée, samedi, le premier dumois de janvier et de lanouvelle année. Un évène-ment qui peine à rentrerdans les mœurs des popu-lations, lesquelles n'ont pasencore cerné tout son inté-rêt, probablement à causedu manque de sensibilisa-tion.C'est dans cet esprit que lemembre du bureau poli-tique du Parti démocra-tique gabonais (PDG) pourle compte du 3e arrondis-sement, Albert RichardRoyembo, en pédagogueaverti, s'appuyant sur leGroupe action RichardRoyembo (A2R), s'est for-tement impliqué dans lacommémoration de sa-medi dernier. Avec commeobjectif majeur de sensibi-

liser les riverains à la "né-
cessité de mettre la main à
la pâte".Les jeunes ont, dans unpremier temps, débarrasséle canal du quartier Saint-Paul de ses hautes herbes,afin de faciliter la circula-tion des eaux et, implicite-ment, minimiser lesinondations et la proliféra-tion des bestioles vectricesde maladies. Ensuite, lemembre du bureau poli-tique s'est rendu au Châ-teau d'eau où, avec seshommes, il est allé redon-ner du lustre aux toilettes

publiques qu'il avaitconstruites en 2015, et ré-trocédées à la mairie de lacirconscription. En plus dudésherbage, l'espace a reçuune couche de peinture.A chaque étape, le parle-mentaire a édifié les popu-lations sur l'importance dela "Journée citoyenne" qui,selon lui, doit être mise àcontribution par tous lescitoyens pour nettoyerleurs espaces de vie, leurslieux de service, les es-paces publics, etc.A l'en croire, l'herbe autourde la maison attire les rep-

tiles, tout comme les boîteset bouteilles vides consti-tuent des refuges desmoustiques vecteurs de lamalaria. «A travers cette
journée, le chef de l'Etat at-
tend de ses concitoyens un
changement de mentalité,
qu'ils participent à la lutte
contre l'insalubrité dans
nos villes et villages, tout en
s'appropriant les valeurs de
la patrie», a confié AlbertRichard Royembo qui, encette initiative, voit égale-ment une opportunité derenforcer l'esprit d'équipeet le vivre-ensemble,concept cher, a-t-il sou-tenu, au doyen politique dela province, Michel Es-songhe.D'après lui, depuis son ac-cession à la magistraturesuprême, en 2009, AliBongo Ondimba s'est tou-jours positionné en défen-seur de l'environnement.Rappelant, un exempleplus lointain, lorsqu'il avaitinterdit l'utilisation et l'im-portation de sacs plas-tiques non recyclables.

Albert Richard Royembo en pédagogue
Journée citoyenne/Troisième arrondissement
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Albert Richard Reyembo redonnant un peu d'éclat...
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...aux toilettes publiques construites en 2015.
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Les jeunes du mouvement A2R débarrassant leur cir-
conscription de l'herbe sauvage.
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